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ANNEXE B 
 

GLOSSAIRE 
  

 

AGETIPA  Agence d’exécution des travaux d’intérêt public d’Antananarivo  

AGOA African Growth and Opportunity Act 

ALMA  Asa Lalana Malagasy, compagnie de construction de routes de Ravalomanana 

AREMA  Avant-garde de la révolution malgache 

AVI  Asa Vita no Ifampitsarana (littéralement, « C’est au résultat que l’on juge l’artisan ») 

BIANCO  Bureau indépendant anti-corruption 

CAPSAT  Corps d’armée des personnels et des services administratifs et techniques 

CNE  Conseil national électoral  

CNME  Commission nationale mixte d’enquête 

CNOE/ KMF  Comité national d’observation des élections 

COI  Commission de l’océan Indien 

COMESA  Common Market for East and Southern Africa 

CONECS  Conseil national économique et social 

CRN  Conseil de réconciliation nationale  

CUA  Commune urbaine d’Antananarivo 

ECM  Equipe conjointe de médiation  

EMMONAT  Etat-major mixte opérationnel national 

Fanjakana  Notion quasi-sacrée qui désigne l’Etat  

FFKM  Conseil des églises chrétiennes à Madagascar 

FIS  Force d’intervention spéciale  

FJKM  l’Eglise de Jésus Christ à Madagascar, église protestante 

FNDR  Front national de défense de la révolution malgache 

FMI  Fonds monétaire international 

fokonolona  Assemblée villageoise 

fokontany  La plus petite unité administrative à Madagascar  

FCD  Force de changement pour la démocratie 
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GIC  Groupe international de contact 

GRAD-Iloafo  Groupe de réflexion et d’action pour le développement 

HAT  Haute autorité de la transition  

HCC  Haute cour constitutionnelle 

MBS  Madagascar Broadcasting System 

MFM  Mouvement pour le progrès de Madagascar  

MIRA  Ministère de l’Intérieur et de la réforme administrative 

MTS  Malagasy Tonga Saina 

OIF  Organisation internationale de la francophonie 

ONU Organisation des Nations unies 

PDS  Président de délégation spéciale 

PNUD  Programme des Nations unies pour le développement 

PREA  Programme de réforme pour l’efficacité de l’administration  

PSD  Parti social démocrate de Madagascar 

PSDUM  Parti socialiste et démocratique pour l’union à Madagascar 

QMM  Qit Madagascar Minerals, joint-venture minière entre le gouvernement de  
Madagascar et l’entreprise Rio Tinto 

Ray aman-dreny  Littéralement « le père et la mère » en malgache. Il désigne ceux considérés comme sages.  

RPSD  Rassemblement pour la social-démocratie 

SADC  Southern Africa Development Commitee 

SAMVA  Service autonome de maintenance de la ville d’Antananarivo 

SeFaFi  Observatoire de la vie publique à Antananarivo 

SONAVAM  Société de navigation aérienne malgache 

TANY  Collectif pour la défense des terres malgaches  

TGV  Tanora malaGasy Vonona (littéralement, « Jeunes malgaches déterminés ») 

TIM  Tiako I Madagasikara (littéralement, « J’aime Madagascar ») 

UA  Union africaine 

UE  Union européenne  
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ANNEXE C 
 

CHRONOLOGIE 
 

 
29 mars 1947 Insurrection contre l’autorité coloniale suivie d’une répression violente par l’armée française. 

26 juin 1960 Accession à l’indépendance et nomination du premier président, Philibert Tsiranana  
(réélu en 1965 et 1972). 

Mai 1972 Révolte des étudiants et grève générale réprimées dans le sang par le régime de Tsiranana. 
Sous pression, il dissout le gouvernement et cède les pleins pouvoirs au chef d'état-major de 
l’armée, le général Ramanantsoa. 

1975 Le général se retire pour laisser place à un directoire militaire. Didier Ratsiraka devient 
président du Conseil Suprême de la Révolution. La charte de la révolution socialiste mal-
gache est approuvée et Madagascar entre dans la Seconde République.  

Juin-août 1991 Manifestations et grèves pour le départ de Didier Ratsiraka. Les Forces Vives forment un 
gouvernement parallèle, Albert Zafy en est le Premier ministre. Lors d’une marche vers le 
palais d’Iavoloha, l’armée tire sur les manifestants et fait douze morts. 

31 octobre 1991 Signature de la Convention du Panorama, suivie d’une période transitoire qui s’achève en 1993. 

Décembre 1992 Une nouvelle constitution est adoptée par referendum, le pays entre dans la Troisième  
République. 

Février 1993 Albert Zafy est élu président de la République. 

Février 1996 Crise politique entre Zafy et le parlement qui aboutit à la destitution du président par  
la Haute cour constitutionnelle. 

Décembre 1996  Ratsiraka est réélu président lors d’élections anticipées. 

Mars 1998 Révision de la constitution par le président Ratsiraka. 

Décembre 1999 Marc Ravalomanana est élu maire d’Antananarivo. 

Décembre 2001 Election présidentielle. Les résultats du premier tour sont contestés, début d’une crise  
politique qui durera six mois entre Ravalomanana et Ratsiraka. 

Avril-juin 2002 Signature des accords de Dakar I et II, non respectés. Ravalomanana est reconnu président 
en mai 2002. 

Décembre 2002 Elections législatives remportées par le TIM. 

Décembre 2006 Ravalomanana est réélu au premier tour de l’élection présidentielle. 

Avril 2007 Révision constitutionnelle. 

Septembre 2007 Elections législatives remportées par le TIM, en partie boycottées par l’opposition. 

Décembre 2007 Andry Rajoelina est élu maire d’Antananarivo. 

Novembre 2008 Les affaires Daewoo et Boeing éclatent. 

Décembre 2008 Ravalomanana ordonne la fermeture de la télévision Viva de Rajoelina. L’opposition  
se rassemble à la Rotonde derrière le maire. 
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Janvier 2009 Rajoelina appelle à la grève générale et organise des manifestations sur la place du 13 mai. 
Des pillages massifs ont lieu dans tout le pays et font près de 70 morts. 

31 janvier 2009 Rajoelina se déclare en charge des affaires nationales et annonce la création de la  
Haute autorité de transition (HAT). 

3 février 2009 Ravalomanana démet Rajoelina de ses fonctions de maire. 

7 février 2009 Nomination de Monja Roindefo comme Premier ministre de la HAT. Les forces de  
sécurité tirent sur les manifestants qui s’approchent du palais d’Ambohitsorohitra, faisant 
près de 30 morts et plus de 200 blessés.  

Février 2009 Tentatives de médiation sous l’égide du Conseil des églises chrétiennes à Madagascar 
(FFKM) avec l’appui de facilitateurs internationaux. 

8 mars 2009 Mutinerie de soldats du Corps des personnels et des services administratifs et techniques 
(CAPSAT). Ils forcent le ministre de la Défense à démissionner deux jours plus tard. 

17 mars 2009 Le président remet le pouvoir à un directoire militaire, qui les transfère aussitôt  
à Rajoelina. 

21 mars 2009 Rajoelina prête serment et devient le président de la HAT. 

9-11 avril 2009 Négociations à l’ambassade du Sénégal. Création des « mouvances » avec l’inclusion  
de représentants de Ratsiraka et Zafy à la table des négociations. 

30 avril 2009 Création du Groupe international de contact (GIC). 

Mai-juin 2009 Négociations à l’hôtel Carlton entre les quatre mouvances. 

22 juillet 2009 Réunion du GIC qui décide de réunir les protagonistes à Maputo. 

8-9 août 2009 Signature des accords de Maputo. 

25 août 2009 Deuxième sommet de Maputo.  

8 septembre 2009 Monja Roindefo forme unilatéralement un gouvernement. 

6 octobre 2009 Réunion du GIC. Eugène Mangalaza est nommé Premier ministre de consensus. 

3-6 novembre 2009 Signature de l’Acte additionnel d’Addis-Abeba à la charte de la transition malgache. 

3-8 décembre 2009 Troisième sommet de Maputo, sans la mouvance Rajoelina.  

18-20 décembre 2009 Rajoelina rompt le cadre des accords de Maputo et nomme le colonel Albert Camille Vital 
à la primature. 

6 janvier 2010 Réunion du GIC.  

21 janvier 2010 Le président de la Commission de l’Union africaine, Jean Ping, arrive à Antananarivo pour 
proposer des « mesures de compromis » pour sortir de la crise. 

10 février 2010 Démission du ministre des Affaires étrangères de la HAT, Ny Hasina Andriamanjato,  
remplacé le 24 février par le général Hyppolite Ramaroson. 

18-19 février 2010 Réunion du GIC et du Conseil de paix et de sécurité (CSP) de l’Union africaine, qui lance un 
ultimatum d’un mois à la HAT pour se conformer aux accords de Maputo et d’Addis-Abeba. 
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ANNEXE D 
 

LES NEGOCIATIONS DE MAPUTO 
 

 

Le second tour des négociations commence le 25 août 
2009, mais il prend fin trois jours plus tard après que les 
quatre mouvances ont échoué à se mettre d’accord sur 
les postes de président, vice-président et Premier ministre. 
Rajoelina avait insisté pour obtenir à la fois la présidence 
et la primature pour sa mouvance. Si Ratsiraka et Zafy 
avaient accepté qu’il reçoive la présidence, ils refusaient 
que Rajoelina obtienne les deux postes. De son côté, 
Ravalomanana refusait même que la présidence aille à 
Rajoelina en insistant sur le fait que cela ne ferait que 
légitimer l’auteur d’un coup d’Etat et indiquerait que la 
force est une manière acceptable d’accéder au pouvoir. 
Rajoelina a donc quitté Maputo en indiquant qu’il allait 
consulter sa base afin de déterminer quel accord elle trou-
verait acceptable. Les médiateurs internationaux avaient 
alors prévenu toutes les délégations qu’elles avaient 
jusqu’au 4 septembre pour parvenir à un accord consen-
suel avant de s’exposer à d’éventuelles sanctions. 

Plusieurs éléments ont contribué à l’échec de ce sommet. 
Premièrement, le retour des mouvances à Antananarivo 
entre les deux tours de négociations semble avoir com-
pliqué les discussions de Maputo II puisqu’au cours des 
deux semaines de consultations, les positions se sont 
durcies. Sous la pression d’une partie de ses partisans, 
Rajoelina renforce la délégation qui l’accompagne au 
second tour de négociations en intégrant plusieurs durs 
qui n’avaient pas pris part au premier sommet.295 Pressé 
par son entourage de refuser toute concession, il aurait 
voulu renforcer sa position en se faisant accompagner. 
Cette nouvelle délégation fera pression sur le président 
car elle n’apprécie pas les concessions accordées.296 
 
 
295 Notamment plusieurs membres de la Force de changement. 
Il aurait aussi voulu éviter qu’un coup ait lieu alors qu’il se 
trouvait à l’étranger. Entretien de Crisis Group, diplomate, 
Paris, 19 octobre 2009. Par ailleurs, un sentiment de redeva-
bilité aurait également influencé le choix de Rajoelina. « On 
ne sait pas comment dire “non” à ceux qui étaient avec nous 
dès le départ », indique un de ses conseillers. Entretien de Crisis 
Group, Antananarivo, 13 janvier 2010. Pour l’opposition, cet 
élément est un problème : « Un chef doit savoir être impopu-
laire, et Rajoelina n’en est pas capable. » Entretien de Crisis 
Group, membre de la mouvance Ratsiraka, Antananarivo, 15 
janvier 2010. 
296 Entretien de Crisis Group, conseiller du président de la HAT, 
Antananarivo, 13 janvier 2010. « Tout le monde avait le sen-
timent que Rajoelina s’était fait avoir. Il n’avait pas fait ap-
prouver le fait qu’il restait le patron. Ses partisans voulaient 
s’assurer qu’il garderait tout. » Entretien téléphonique de Crisis 
Group, conseiller de ministre, 8 septembre 2009. Pour un 

Plusieurs de ses membres avaient alors déclaré qu’ils 
préféreraient quitter Maputo s’ils ne recevaient pas à fois 
la présidence et la primature. A partir de là, Rajoelina 
refusera d’être traité sur un pied d’égalité avec les 
autres chefs de mouvance. 

Deuxièmement, Rajoelina avait insisté pour que sept 
membres de chaque mouvance participent aux négocia-
tions et plus seulement les quatre dirigeants comme 
prévu, afin de pouvoir être accompagné par ses conseil-
lers et plus facilement tenir tête aux anciens présidents. 
Rajoelina voulait aussi les impliquer dans les négocia-
tions afin qu’ils prennent la mesure des difficultés d’une 
négociation de cette importance.297 La présence de dé-
légations élargies compliquera la recherche de consensus, 
laissant moins de marge de manœuvre aux chefs de 
mouvance, d’autant plus que Rajoelina faisait l’objet de 
pressions, y compris physiques, de la part de ses partisans.298 

Alors que le délai imposé par la communauté interna-
tionale expire, le président confirme son Premier ministre, 
Monja Roindefo, dans ses fonctions, et lui demande de 
former un gouvernement.299 Cette décision est immé-
diatement condamnée par les trois autres mouvances, 
qui organisent des manifestations pour protester. Le 
gouvernement mis en place est présenté comme étant 
« d’ouverture », puisqu’il inclut des membres de diffé-
rentes mouvances. Cependant, la nomination de ces 
derniers n’a pas été approuvée par leur mouvance et leur 
inclusion est vue comme une ouverture superficielle.  

 
 
membre de sa mouvance, « Rajoelina était arrivé à Maputo 
en chef d’Etat, il est reparti en chef de mouvance. » Lors du 
deuxième sommet, il aurait tenté de faire approuver un texte 
portant sur son statut, mais celui-ci a été rejeté par les autres 
mouvances. Entretien de Crisis Group, membre de la mouvance 
Rajoelina, Antananarivo, 19 janvier 2010. 
297 Entretien téléphonique de Crisis Group, conseiller de mi-
nistre, 7 septembre 2009. 
298 Entretien de Crisis Group, diplomate, Paris, 19 octobre 2009. 
299 Au-delà de la pression exercée par des membres de son 
entourage, et notamment par Roindefo qui lui aurait indiqué 
qu’il avait le soutien de l’armée, la décision du président aurait 
été motivée par le fait que certains pays lui auraient laissé 
penser qu’elle était acceptable et que des élections rapides 
pourraient mettre un terme à la crise. Entretien de Crisis Group, 
conseiller du président de la HAT, Antananarivo, 13 janvier 
2010 ; entretien téléphonique de Crisis Group, conseiller de 
ministre, 8 septembre 2009. 
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Si au départ Rajoelina ne semble pas vouloir revenir en 
arrière, son voyage à New York pour participer à l’Assem-
blée générale des Nations unies contribuera à le faire 
changer d’avis. En effet, alors qu’il s’apprête à prendre 
la parole lors du débat d’ouverture, la SADC demande 
un vote pour l’empêcher de s’exprimer, qui sera approu-
vé. Après cette humiliation, le président de la HAT prend 
conscience qu’il risque d’être « coupé du monde »300 et 
se rend à Paris, où il rencontre des officiels français qui 
lui recommandent de se séparer de son Premier ministre,301 
ainsi que Didier Ratsiraka, avec lequel il conclut un ac-
cord, dit de « Rueil-Malmaison », dans lequel Rajoelina 
accepte de nommer un Premier ministre de la mouvance 
de l’ancien président si celui-ci lui cède les ministères 
qui lui reviendront.302 

Alors que le GIC prévoit de se réunir le 6 octobre,303 le 
président annonce peu avant qu’il pourrait remplacer son 
Premier ministre à condition que la communauté inter-
nationale le soutienne et le reconnaisse.304 Le jour de la 
réunion, la mouvance Ratsiraka est sommée de proposer 
des noms de Premier ministre305 et Eugène Mangalaza 
est nommé à la primature. Rajoelina accepte de procé-
der à un remaniement ministériel. Si la délégation de la 
mouvance Ravalomanana accepte le tandem président-
Premier ministre, l’ancien président annonce peu après 
qu’il ne pourra jamais reconnaître Rajoelina comme 
président et insiste pour renégocier. La France et l’Union 
africaine semblent alors prêtes à poursuivre le processus 

 
 
300 Entretien de Crisis Group, conseiller du président de la HAT, 
Antananarivo, 13 janvier 2010. 
301 Ceux-ci indiquent à Rajoelina qu’il faut qu’il les aide à l’aider 
car ils ne peuvent soutenir ce gouvernement unilatéral. Entre-
tien de Crisis Group, diplomate, Paris, 19 octobre 2009. 
302 « C’était un partage du gâteau entre Rajoelina et Ratsiraka. » 
Entretien de Crisis Group, conseiller du président de la HAT, 
Antananarivo, 13 janvier 2010. 
303 La France était notamment derrière l’organisation de 
ce sommet du GIC, estimant que la situation n’évoluait pas 
assez vite. « C’est un choix par défaut de s’impliquer dans 
cette crise. Certains médiateurs n’occupent pas leurs fonctions 
à plein temps, alors on pousse pour que les choses bougent. » 
Entretien de Crisis Group, diplomate, Paris, 22 octobre 2009. 
« On ne veut plus être complexé, on a des intérêts, on les as-
sume. » Entretien de Crisis Group, diplomate, Paris, 19 oc-
tobre 2009. 
304 Monja Roindefo aurait lui aussi fait l’objet de pressions de 
la part de son camp pour conserver sa position. Il aurait alors 
réclamé à la communauté internationale le droit de former sa 
propre mouvance, mais sa demande a été rejetée. Entretien de 
Crisis Group, diplomate, Paris, 19 octobre 2009. 
305 Elle aurait proposé trois noms avant que le président de la 
HAT ainsi que la communauté internationale acceptent celui 
de Mangalaza. Entretien de Crisis Group, membre de la mou-
vance Ratsiraka, Antananarivo, 15 janvier 2010. 

sans l’ancien président.306 Ratsiraka insiste néanmoins 
sur la nécessité d’inclure Ravalomanana307 et donc d’orga-
niser une réunion entre les quatre chefs de mouvance. 

Addis-Abeba 

Ceux-ci se retrouvent du 3 au 6 novembre 2009 à Ad-
dis-Abeba308 pour distribuer les portefeuilles ministé-
riels et nommer les responsables des institutions de la 
transition. Cependant, suite au désaccord de Ravaloma-
nana, la plupart des discussions tournent autour de la 
présidence. A la fin du sommet, les quatre mouvances 
se sont accordées pour créer un conseil présidentiel, au 
sein duquel deux co-présidents (les chefs des délégations 
de Zafy et de Ravalomanana, respectivement Emmanuel 
Rakotovahiny et Fetison Andrianirina) rejoindraient 
Andry Rajoelina, devenu officiellement président de la 
transition. Les avancées de ce sommet ont alors été for-
malisées dans l’« Acte additionnel d’Addis-Abeba à la 
charte de la transition malgache », signé par les quatre 
chefs de mouvance.309 

Deux éléments auguraient déjà des problèmes à venir. 
Premièrement, si la création de la co-présidence permet-
tait à Rajoelina et Ravalomanana de sortir la tête haute 
du sommet – le premier se voyant confirmé à la prési-
dence et le second obtenant un poste prestigieux pour 
sa mouvance – la mise en place de cette nouvelle struc-
ture s’annonçait délicate.310 En effet, dès la fin du sommet, 
les mouvances différaient sur les rôles du président et 
des co-présidents. Alors que l’acte additionnel stipule 
que les attributions du président sont exercées par le 
président « assisté de deux co-présidents » (sans davan-
tage préciser leur rôle), Rajoelina avait indiqué qu’il 
 
 
306 Ils auraient misé sur une division au sein de la mouvance 
Ravalomanana pour continuer avec une partie de ses partisans 
et passer ainsi du consensus au « large consensus », estimant 
que l’ancien président n’avait pas de droit de veto sur les 
négociations. Entretien de Crisis Group, diplomate, Paris, 22 
octobre 2009. 
307 Il se serait méfié de la « capacité de nuisance » de l’ancien 
président. Entretien de Crisis Group, membre de la mouvance 
Ratsiraka, Antananarivo, 15 janvier 2010. 
308 Le choix d’Addis-Abeba est arrêté après que plusieurs 
propositions telles que Genève ou Paris ont été rejetées par 
Ravalomanana. 
309 A la veille de la signature, l’issue du sommet semblait 
encore incertaine après que Rajoelina avait claqué la porte 
des négociations. La présence de sa femme à Addis-Abeba 
aurait joué un rôle dans son acceptation finale du compromis. 
Entretien de Crisis Group, conseiller du président de la HAT, 
Antananarivo, 13 janvier 2010. 
310 « Tout le monde savait que la co-présidence serait difficile 
à gérer », indique un diplomate. « Ce n’était pas ce qu’on atten-
dait. Les chefs de mouvance donnent un peu, mais pas tout. On 
arrive à des compromis qui font traîner les choses. » Entretien 
de Crisis Group, diplomate, Antananarivo, 12 janvier 2010. 
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restait seul en charge des affaires nationales. Cependant, 
le document mentionne que les co-présidents doivent 
contresigner tous les actes du président. Alors que les 
mouvances des co-présidents arguent que cela signifie 
que toutes les décisions doivent être collégiales,311 pour 
Rajoelina, Andrianirina et Rakotovahiny doivent signer 
uniquement pour signifier qu’ils ont pris connaissance 
des décisions gouvernementales.312 Comme à Maputo, 
la pression a poussé les protagonistes à signer, mais ceux-
ci ne se seraient pas pour autant sentis obligés de res-
pecter leurs engagements.313 

Au retour à Antananarivo, les tensions autour du rôle des 
co-présidents ne cesseront d’augmenter et mèneront à 
la rupture. Le conseil présidentiel ne se réunira que deux 
fois, notamment en présence de diplomates, et le gou-
vernement refusera de travailler avec les co-présidents. 
Par ailleurs, le président juge inacceptable les demandes 
« matérielles » et protocolaires d’Andrianirina314 et in-
siste sur le fait que lui seul a droit aux honneurs,315 ce 
qui fera dire à de nombreux observateurs qu’on assiste 
davantage à une bataille d’ego, dans laquelle le président 
s’est senti menacé, qu’à un conflit politique.  

Deuxièmement, si le nombre de postes alloué à chaque 
mouvance a été décidé, le délicat sujet de la répartition 
des ministères n’a pas été réglé à Addis-Abeba, les mé-
diateurs n’ayant pu investir suffisamment de temps dans 
ce sommet puisqu’ils avaient d’autres obligations. Au 
retour des mouvances à Antananarivo, celles-ci échoue-
ront en effet à se mettre d’accord sur la répartition des 
ministères. La mouvance Rajoelina réclame tous les 
ministères de souveraineté, alors que les autres jugent 

 
 
311 « Le conseil présidentiel, c’est une enveloppe pour dire 
consensuel et inclusif. » Entretien de Crisis Group, membre de 
la mouvance Ratsiraka, Antananarivo, 15 janvier 2010. Un 
expert indique également que le conseil présidentiel devait être 
un organe de concertation pour une gestion consensuelle et 
collégiale de la transition. Il impliquait donc la co-responsabilité 
des co-présidents et du président. Entretien de Crisis Group, 
juriste, Antananarivo, 18 janvier 2010. 
312 Pourtant, même certains de ses conseillers s’accordent à dire 
que l’Acte additionnel implique que les décisions doivent être 
collégiales. Entretien de Crisis Group, conseiller du président 
de la HAT, Antananarivo, 13 janvier 2010. 
313 Entretien de Crisis Group, diplomate, Antananarivo, 12 
janvier 2010. 
314 Celui-ci avait directement réclamé notamment un bureau 
au palais présidentiel, ainsi qu’une escorte.  
315 En effet, si les décisions ne pouvaient être prises par le pré-
sident seul, celui-ci n’était pas pour autant sur un pied d’éga-
lité avec les co-présidents. Il restait en effet le seul chef d’Etat, 
les co-présidents ne bénéficiant donc pas des mêmes avantages 
protocolaires. Entretien de Crisis Group, juriste, Antananarivo, 
18 janvier 2010. 

cette demande inacceptable.316 Certains ministres font 
pression pour se maintenir à leur poste et refusent de 
collaborer avec le Premier ministre et des proches du 
président refusent le partage des postes.317 Les discus-
sions se passent dans un climat de méfiance, la plupart 
des protagonistes refusent de réellement négocier, et un 
rapport de force s’installe.318 Certains estiment que le 
Premier ministre de consensus Eugène Mangalaza a échoué 
dans sa mission car il n’a pas été assez ferme pour im-
poser un gouvernement aux chefs des mouvances.319  

L’équipe de médiation contribuera également à l’en-
lisement de la situation, d’une manière qui illustre ses 
divisions internes depuis le début de la crise et le pro-
blème de l’absence de direction commune. Alors que 
Tiébilé Dramé, le médiateur des Nations unies, se rend 
à Madagascar en novembre pour aider les mouvances 
dans la répartition des postes, Ablassé Ouédraogo, son 
homologue de l’Union africaine, estime que les Malgaches 
doivent maintenant résoudre la crise seuls et contacte les 
protagonistes ainsi que les chancelleries pour indiquer 
que le médiateur des Nations unies n’est pas mandaté 
par l’équipe conjointe de médiation et ne devrait pas 
s’immiscer dans cette partie des discussions.320  

Maputo III 

En décembre 2009, le chef de l’équipe conjointe de mé-
diation Joaquim Chissano et le président mozambicain 
Armando Guebuza invitent à nouveau les mouvances à 
Maputo afin de sortir de l’impasse, mais le président 
Rajoelina refuse de s’y rendre, indiquant que la division 
des ministères est une affaire interne qui peut être réglée 
à Madagascar.321 Les trois autres mouvances s’y rendront 
néanmoins et s’accorderont sur la distribution des por-
tefeuilles, y compris ceux de la mouvance Rajoelina.322 
Ce dernier dénoncera immédiatement ce qu’il considère 

 
 
316 La plupart des ministères avaient cependant fait l’objet 
d’accords. Des divergences subsistaient notamment sur les 
ministères des Mines et de l’Education, que Zafy ne voulait 
pas laisser à Rajoelina ; ainsi que sur ceux de la Décentralisa-
tion et de la Justice, que Ravalomanana demandait. 
317 Entretien de Crisis Group, conseiller du président de la HAT, 
Antananarivo, 13 janvier 2010. 
318 Entretien de Crisis Group, diplomate, Antananarivo, 14 
janvier 2010. 
319 Entretiens de Crisis Group, membres des mouvances Rajoe-
lina et Zafy, Antananarivo, janvier 2010. 
320 Entretien de Crisis Group, diplomate, Antananarivo, 19 
janvier 2010.  
321 Dramé et Ouédraogo ne s’y rendent pas en personne, mais 
envoient des assistants. 
322 Cette initiative sera considérée comme « malheureuse » 
par plusieurs diplomates et mettra Chissano hors-jeu pour la 
suite des négociations. Entretien de Crisis Group, diplomate, 
Antananarivo, 12 janvier 2010. 
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comme un « coup d’Etat » et une volonté de diminuer 
le pouvoir du président.323 De plus, alors qu’elles se trou-
vaient à Maputo, les trois mouvances avaient envoyé une 
lettre au Premier ministre du Danemark, où se tenait un 
sommet des Nations unies sur l’environnement, lui en-
joignant de ne pas autoriser Rajoelina à s’y rendre car il 
ne représente pas Madagascar. Alors que toutes les mou-
vances avaient reconnu Rajoelina comme président dans 
l’Acte additionnel d’Addis-Abeba, cette lettre est vue par 
Rajoelina comme un signe que ses signataires ne négo-
cient pas de bonne foi.324  

Les trois mouvances nient alors avoir voulu diminuer les 
pouvoirs du président et l’accusent de manquer de vo-
lonté de négocier et d’avoir utilisé la réunion de Maputo 
comme prétexte pour rompre le cadre consensuel.325 
Rajoelina savait en effet qu’en ne se rendant pas à 
Maputo, il créerait une situation qui lui permettrait de 
rompre les négociations. Le processus s’écroule alors 
non pas à cause de Maputo III, mais parce que sa mou-
vance ne voulait plus discuter.326 Le président annonce 
alors qu’il lui est dorénavant impossible de collaborer 
avec les autres mouvances. Les vols entre Maputo et 
Antananarivo sont bloqués, afin d’empêcher les déléga-
tions de rentrer, officiellement car l’Etat estime ne pas 
être en mesure de garantir la sécurité de leurs membres.327  

Après la rupture du cadre consensuel 

Lors de la réunion du Groupe international de contact le 
6 janvier 2010 à Addis-Abeba, qui considère que la voie 
unilatérale choisie par Rajoelina est inacceptable, le 
président de la Commission de l’Union africaine, Jean 
 
 
323 Comme l’a indiqué Chissano, les résolutions prises à Ma-
puto n’étaient pourtant que des bases de négociation. La réac-
tion de Rajoelina est d’autant plus extrême qu’il avait lui aussi 
pris part à des négociations qui n’impliquaient pas toutes les 
mouvances à Rueil-Malmaison en septembre. Discours de 
Joaquim Chissano au sommet du GIC à Addis-Abeba le 6 
janvier 2010. 
324 Elle est d’ailleurs également considérée comme une erreur 
par des membres de l’opposition. Entretien de Crisis Group, mem-
bre de la mouvance Ratsiraka, Antananarivo, 15 janvier 2010. 
325 Entretiens de Crisis Group, membre de la mouvance Zafy, 
Antananarivo, 14 janvier 2010 ; membre de la mouvance 
Ratsiraka, Antananarivo, 15 janvier 2010. Les mouvances 
auraient décalé leur départ de deux jours car elles pensaient 
jusqu’au dernier moment que Rajoelina accepterait de venir à 
Maputo. « On s’est fait avoir comme des bleus. » Entretiens de 
Crisis Group, membre de la mouvance Ratsiraka, Antananarivo, 
15 janvier 2010 ; diplomate, Antananarivo, 19 janvier 2010. 
326 Entretien de Crisis Group, diplomate, Antananarivo, 19 
janvier 2010. 
327 En réalité, des membres de l’entourage auraient poussé le 
président à agir de la sorte en lui intimant de montrer aux autres 
mouvances « qui est le chef ». Entretien de Crisis Group, con-
seiller du président de la HAT, Antananarivo, 13 janvier 2010. 

Ping, propose de préparer un plan de sortie de crise à 
présenter aux protagonistes. Celui-ci se rend alors à An-
tananarivo le 21 janvier avec des « Mesures de compromis 
pour relancer le processus de sortie de crise à Madagas-
car » parmi lesquelles figurent l’application immédiate 
des accords de Maputo et d’Addis-Abeba, ainsi que l’or-
ganisation du referendum constitutionnel, suivi d’élec-
tions législatives et présidentielles jumelées au plus tard 
en octobre 2010. Les mouvances ont alors deux semaines 
pour répondre à ces propositions, mais Rajoelina fait 
immédiatement savoir à Ping que les autorités de fait 
maintiennent l’organisation d’élections (repoussées au 
mois de mai) et indique que c’est uniquement après celles-
ci qu’un gouvernement d’union pourra être mis en place. 
Les trois autres mouvances se montreront assez favo-
rables au plan Ping et seuls des points précis font l’objet 
de remarques.  

Le GIC se réunit à nouveau le 18 février pour examiner 
les réponses des mouvances et demande aux autorités de 
fait de revenir à la table des négociations, tout en indi-
quant que des sanctions seront prises contre tous ceux 
qui font obstacle au retour à l’ordre constitutionnel.328  

Bien qu’il prétende ne pas redouter les sanctions inter-
nationales, son absence de légitimité et la certitude de 
la non-reconnaissance du résultat des élections qu’il 
entend organiser unilatéralement poussent Rajoelina à 
se lancer dès le lendemain de la visite de Ping dans des 
activités de plaidoyer auprès de la communauté interna-
tionale. Il se rend à Paris et envoie des délégations à 
Maputo, Addis-Abeba, Bruxelles et Genève, notamment. 

Rajoelina semble alors prêt à accepter certains compro-
mis et propose la mise en place d’un organe de contrôle 
de l’exécutif au sein duquel l’opposition serait majori-
taire, ainsi que la possibilité que les ministres qui sou-
haitent se présenter aux élections soient obligés de dé-
missionner. A son retour de Paris, de fortes divisions 
émergent au sein du gouvernement, dont les membres 
refusent le compromis.329 

 
 
328 « 5ème réunion du Groupe international de contact sur 
Madagascar – Communiqué », Groupe international de con-
tact, 18 février 2010. Ceci sera précisé le lendemain par la 
Conseil de paix et sécurité de l’UA qui donne un délai d’un 
mois aux autorités de fait pour accepter revenir au cadre con-
sensuel et inclusif des accords. « Communiqué de la 216ème 
réunion du Conseil de paix et de sécurité », Union africaine, 
19 février 2010. 
329 Entretien téléphonique de Crisis Group, conseiller de mi-
nistre, 10 février 2010. Le ministre des Affaires étrangères, Ny 
Hasina Andriamanjato, démissionnera le 10 février en arguant 
d’un désaccord au sujet de la conduite de la transition. 
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A PROPOS D’INTERNATIONAL CRISIS GROUP 
 

 
International Crisis Group est une organisation non-
gouvernementale indépendante à but non lucratif qui em-
ploie près de 130 personnes réparties sur cinq continents. 
Celles-ci conçoivent des analyses de terrain et mènent une 
sensibilisation à haut niveau dans un but de prévention et 
de résolution des conflits. 

L’approche de Crisis Group est fondée sur une recherche 
de terrain. Des équipes d’analystes postés dans des pays à 
risque ou à proximité de ceux-ci effectuent des recherches 
sur le terrain. À partir des informations recueillies et des 
évaluations de la situation sur place, Crisis Group rédige 
des rapports analytiques rigoureux qui s’accompagnent de 
recommandations pratiques destinées aux décideurs inter-
nationaux. Crisis Group publie également CrisisWatch, un 
bulletin mensuel de douze pages offrant une mise à jour 
régulière et succincte des situations de conflit potentiel ou 
en cours les plus importantes partout dans le monde. 

Les rapports et briefings de Crisis Group sont largement 
diffusés par courrier électronique. Ils sont également ac-
cessibles au grand public via le site internet de l’organisa-
tion : www.crisisgroup.org. Crisis Group travaille en 
étroite collaboration avec les gouvernements et ceux qui 
les influencent, notamment les médias, afin de les sensibi-
liser à ses analyses et de générer un soutien pour ses re-
commandations politiques. 

Le Conseil d’administration de Crisis Group, qui compte 
d’éminentes personnalités du monde politique, diploma-
tique, des affaires et des médias, s’engage directement à 
promouvoir rapports et recommandations auprès des déci-
deurs politiques du monde entier. Crisis Group est co-
présidé par Christopher Patten, ancien Commissaire euro-
péen aux Relations extérieures, et par Thomas Pickering, 
ancien ambassadeur des Etats-Unis. Gareth Evans, ancien 
ministre australien des Affaires étrangères, en est le prési-
dent depuis janvier 2000. 

Crisis Group a son siège à Bruxelles et des bureaux de 
liaison à Washington DC (où l’organisation est basée en 
tant qu’entité légale) et New York, un bureau à Londres, 
et deux présences de liaison à Moscou et Pékin. L’organi-
sation dispose actuellement de neuf bureaux de terrain (à 
Bichkek, Bogota, Dakar, Islamabad, Istanbul, Jakarta, 
Nairobi, Pristina et Tbilissi) et quatorze représentations 
locales (Bakou, Bangkok, Beyrouth, Bujumbura, 
Damas, Dili, Jérusalem, Kaboul, Katmandou, Kinshasa, 
Port-au-Prince, Pretoria, Sarajevo et Séoul). Crisis 
Group couvre une soixantaine de pays et territoires tou-
chés ou menacés par des crises sur quatre continents. En 
Afrique, il s’agit de : Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, 
Erythrée, Ethiopie, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Libe-
ria, Madagascar, Nigéria, Ouganda, République centrafri-
caine, République démocratique du Congo, Rwanda, Sier-
ra Leone, Somalie, Soudan, Tchad et Zimbabwe ; en 
Asie : Afghanistan, Bengladesh, Birmanie/Myanmar, Ca-
chemire, Corée du Nord, détroit de Taïwan, Indonésie, 

Kazakhstan, Kirghizstan, Népal, Ouzbékistan, Pakistan, 
Philippines, Sri Lanka, Tadjikistan, Thaïlande, Timor-
Leste et Turkménistan ; en Europe : Arménie, Azer-
baïdjan, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Géorgie, Kosovo, 
Macédoine, Russie (Nord-Caucase), Serbie et Turquie ; au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord : Algérie, Arabie 
Saoudite, Egypte, Iran, Iraq, Israël-Palestine, Liban, Ma-
roc, Syrie et Yemen ; et en Amérique latine et aux Ca-
raïbes : Bolivie, Colombie, Equateur, Guatemala, Haïti et 
Venezuela. 

Crisis Group est financé par des gouvernements, des fon-
dations caritatives, des sociétés et des donateurs privés. 
Les agences et départements gouvernementaux qui finan-
cent actuellement Crisis Group sont : l’Agence américaine 
pour le Développement international, l’Agence austra-
lienne pour le Développement international, l’Agence au-
trichienne pour le Développement, l’Agence canadienne 
de Développement international, l’Agence japonais pour 
la Coopération internationale, l’Agence néo-zélandaise 
pour le Développement international, le Centre de re-
cherches pour le Développement international du Canada, 
le Conseil de la Recherche économique et sociale du 
Royaume-Uni, le Département des Affaires étrangères et 
du Commerce de l’Australie, le Département des Affaires 
étrangères et du Commerce international du Canada, le 
Département fédéral des Affaires étrangères de la Confé-
dération suisse, le Département du Royaume-Uni pour le 
Développement international, le Ministère allemand fédé-
ral des Affaires étrangères, le Ministère belge des Affaires 
étrangères, le Ministère royal des Affaires étrangères du 
Danemark, le Ministère des Affaires étrangères des Emi-
rats Arabes Unis, le Ministère finlandais des Affaires 
étrangères, le Ministère français des Affaires étrangères, 
Irish Aid, le Ministère des Affaires étrangères de la Prin-
cipauté du Liechtenstein, le Ministère luxembourgeois des 
Affaires étrangères, le Ministère néerlandais des Affaires 
étrangères, le Ministère suédois des Affaires étrangères, le 
Ministère tchèque des Affaires étrangères, le Ministère 
royal norvégien des Affaires étrangères et le Ministère des 
Affaires étrangères turc. 
Les fondations et donateurs du secteur privé, qui soutien-
nent annuellement et/ou contribuent à la Fondation Secur-
ing the Future de Crisis Group, regroupent : Better World 
Fund, Carnegie Corporation of New York, William & 
Flora Hewlett Foundation, Humanity United, Hunt Alter-
natives Fund, Jewish World Watch, Kimsey Foundation, 
Korea Foundation, John D. & Catherine T. MacArthur 
Foundation, Open Society Institute, Victor Pinchuk Foun-
dation, Radcliffe Foundation, Rockefeller Brothers Fund, 
Sigrid Rausing Trust, et VIVA Trust. 

mars 2010
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RAPPORTS ET BRIEFINGS DE CRISIS GROUP EN AFRIQUE DEPUIS 2007 
 

 
AFRIQUE AUSTRALE 

Zimbabwe: An End to the Stalemate?, Rapport Afrique N˚122, 
5 mars 2007 
Zimbabwe: A Regional Solution?, Rapport Afrique N˚132, 18 
septembre 2007 
Zimbabwe: Prospects from a Flawed Election, Rapport Afrique 
N°138, 20 mars 2008 
Negotiating Zimbabwe’s Transition, Briefing Afrique N°51, 21 
mai 2008 
Ending Zimbabwe’s Nightmare: A Possible Way Forward, 
Briefing Afrique N°56, 16 décembre 2008 
Zimbabwe: Engaging the Inclusive Government, Briefing Af-
rique N°59, 20 april 2009 
Zimbabwe: Political and Security Challenges to the Transi-
tion, Briefing Afrique N°70, 3 mars 2010 

AFRIQUE CENTRALE 

Congo : poursuivre l’engagement international après les élec-
tions, Briefing Afrique N°44, 9 janvier 2007 (aussi disponible 
en anglais) 
Northern Uganda: Seizing the Opportunity for Peace, Rapport 
Afrique N°124, 26 avril 2007 
Congo : consolider la paix, Rapport Afrique N°128, 5 juillet 
2007 (aussi disponible en anglais) 
Burundi : conclure la paix avec les FNL, Rapport Afrique 
N°131, 28 août 2007 (aussi disponible en anglais) 
Le processus de paix pour le Nord de l’Ouganda : continuer 
sur la lancée, Briefing Afrique N°46, 14 septembre 2007 (uni-
quement disponible en anglais) 
Congo : ramener la paix au Nord Kivu, Rapport Afrique 
N°133, 31 octobre 2007 (aussi disponible en anglais) 
Republique Centrafricaine : anatomie d’un Etat fantôme, 
Rapport Afrique N°136, 13 décembre 2007 (aussi disponible en 
anglais) 
Congo : quatre priorités pour une paix durable en Ituri, Rap-
port Afrique N°140, 13 mai 2008 (aussi disponible en anglais) 
Burundi : renouer le dialogue politique, Briefing Afrique 
N°53, 19 août 2008 (aussi disponible en anglais) 
Tchad : un nouveau cadre de résolution du conflit, Rapport 
Afrique N°144, 24 septembre 2008 (aussi disponible en anglais) 
République centrafricaine : débloquer le dialogue politique 
inclusif, Briefing Afrique N°55, 9 décembre 2008 (aussi dispo-
nible en anglais) 
Northern Uganda: The Road to Peace, with or without Kony, 
Rapport Afrique N°146, 10 décembre 2008 
Tchad : la poudrière de l’Est, Rapport Afrique N°149, 15 avril 
2009 (aussi disponible en anglais) 
Congo: Five Priorities for a Peacebuilding Strategy, Rapport 
Afrique N°150, 11 mai 2009 (aussi disponible en anglais) 
Congo : une stratégie globale pour désarmer les FDLR, Rap-
port Afrique N°151, 9 juillet 2009 (aussi disponible en anglais) 

Burundi: réussir l'intégration des FNL, Briefing Afrique N°63, 
30 juillet 2009 
Tchad: sortir du piège pétrolier, Briefing Afrique N°65, 26 août 
2009 (aussi disponible en anglais) 
République centrafricaine : relancer le dialogue politique, 
Briefing Afrique N°69, 12 janvier 2010 (aussi disponible en 
anglais) 
Burundi : garantir un processus électoral crédible, Rapport 
Afrique Nº155, 12 février 2010 

AFRIQUE DE L’OUEST 

Guinée : le changement ou le chaos, Rapport Afrique N°121, 
14 février 2007 (aussi disponible en anglais) 
Nigeria’s Elections: Avoiding a Political Crisis, Rapport 
Afrique N°123, 28 mars 2007 
Nigeria: Failed Elections, Failing State?, Rapport Afrique 
N°126, 30 mai 2007 
Côte d’Ivoire : Faut-il croire à l’accord de Ouagadougou ?, 
Rapport Afrique N°127, 27 juin 2007 (aussi disponible en an-
glais) 
Sierra Leone: The Election Opportunity, Rapport Afrique 
N°129, 12 juillet 2007 
Guinée : le changement en sursis, Briefing Afrique N°49, 8 
novembre 2007 (aussi disponible en anglais) 
Nigeria: Ending Unrest in the Niger Delta, Rapport Afrique 
N°135, 5 décembre 2007 
Côte d’Ivoire : garantir un processus électoral crédible, Rap-
port Afrique N°139, 22 avril 2008 (uniquement disponible en 
français) 
Guinée : garantir la poursuite des réformes démocratiques, 
Briefing Afrique N°52, 24 juin 2008 (aussi disponible en an-
glais) 
Guinée-Bissau : besoin d’Etat, Rapport Afrique N°142, 2 juillet 
2008 (aussi disponible en anglais) 
Sierra Leone: A New Era of Reform?, Rapport Afrique N°143, 
31 juillet 2008 
Nigeria: Ogoni Land after Shell, Briefing Afrique N°54, 18 
septembre 2008 
Liberia: Uneven Progress in Security Sector Reform, Rapport 
Afrique N°148, 13 janvier 2009 
Guinée-Bissau : construire un véritable pacte de stabilité, 
Briefing Afrique N°57, 29 janvier 2009 (aussi disponible en 
anglais) 
Guinée : la transition ne fait que commencer, Briefing Afrique 
N°58, 5 mars 2009 (aussi disponible en anglais) 
Nigeria: Seizing the Moment in the Niger Delta, Briefing Afri-
que N°60, 30 avril 2009 
Guinea-Bissau: Beyond Rule of the Gun, Briefing Afrique 
N°61, 25 juin 2009 (aussi disponible en portugais) 
Côte d’Ivoire : les impératifs de sortie de crise, Briefing 
Afrique N°62, 2 juillet 2009 (aussi disponible en anglais) 
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Guinée : pour en finir avec les régimes militaire, Briefing 
Afrique N°66, 16 octobre 2009 (aussi disponible en anglais) 

CORNE DE L’AFRIQUE 

Somalia: The Tough Part Is Ahead, Briefing Afrique N°45, 26 
janvier 2007 
Darfur: Revitalising the Peace Process, Rapport Afrique 
N°125, 30 avril 2007 (aussi disponible en arabe) 
A Strategy for Comprehensive Peace in Sudan, Rapport 
Afrique N°130, 26 juillet 2007 (aussi disponible en arabe) 
Sudan: Breaking the Abyei Deadlock, Briefing Afrique N°47, 
12 octobre 2007 (aussi disponible en arabe) 
Ethiopia and Eritrea: Stopping the Slide to War, Briefing Afri-
que N°48, 5 novembre 2007 
Darfur’s New Security Reality, Rapport Afrique N°134, 26 
novembre 2007 (aussi disponible en arabe) 
Kenya in Crisis, Rapport Afrique N°137, 21 février 2008 
Sudan’s Comprehensive Peace Agreement: Beyond the Crisis, 
Briefing Afrique N°50, 13 mars 2008 (aussi disponible en arabe) 
Beyond the Fragile Peace between Ethiopia and Eritrea: 
Averting New War, Rapport Afrique N°141, 17 juin 2008 
Sudan’s Southern Kordofan Problem: The Next Darfur?, Rap-
port Afrique N°145, 21 octobre 2008 (aussi disponible en arabe)  
Somalia: To Move Beyond the Failed State, Rapport Afrique 
N°147, 23 décembre 2008 

Sudan: Justice, Peace and the ICC, Rapport Afrique N°152, 17 
juillet 2009 
Somalia: The Trouble with Puntland, Briefing Afrique N°64, 
12 août 2009 
Ethiopia: Ethnic Federalism and Its Discontents, Rapport Af-
rique N°153 
Somaliland: A Way out of the Electoral Crisis, Briefing Afri-
que N°67, 7 décembre 2009 
Sudan: Preventing Implosion, Briefing Afrique N°68, 17 dé-
cembre 2009  
Jonglei's Tribal Conflicts: Countering Insecurity in South 
Sudan, Rapport Afrique N°154, 23 décembre 2009  
 

AUTRES RAPPORTS ET BRIEFINGS 

Pour les rapports et les briefings de Crisis Group sur 

• l’Afrique ; 
• l’Asie ; 
• l’Europe ; 
• l’Amérique latine et la Caraïbe ; 
• le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ; 
• des sujets thématiques ; 
• CrisisWatch, 

veuillez vous rendre sur notre site web : 
www.crisisgroup.org.
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Stephen Solarz 
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Ancien ministre des Affaires étrangères de 
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directeur de l’Agence américaine pour le 
contrôle des armes et le désarmement 
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